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C01\1POS1T1i)J'.U21J IHIBUNAI!: lors des débats ct du délibc'>n' 

Assesseurs: Marie-Pascale BLANCH AH D, Vice--Présidente 
Frédéric BLANC, Juge 

Assistés lors des débnts par Bf.atrice MATYSIAK, Greffier 

LE TRIBUNAL : 

A l'audience publique du 07 Septembre 2013, après avoir entendu Frédéric BLANC, Juge, en son rapport et les avocat'> en leur pJaidoi rie, l'affaire a été mise en délibéré, et le prononcé de la décision renvoyé au 04 Novembre 2013, date 8 laquelle il a étô statué en ces termes : 

FAJI~I_{É_~rE_N·_r·rQNS_E_•T_PR_o_cep"'-'u=R=E"-!-' : 

Par exploit d'huissier en date du 14 juin 2011, la Confédération Nationale du Logement de l'Isère a fait assigner devant le Tribunal de Grande Instance de GRENOBLE la société A   

Dans ses dernières conclusions transmises au greffe le 14 novembre 2012, la requérante entend voir : 

-dire recevables et bien fondées ses demandes au regard des articles L 421-1 ct suivants, R 411 -2 et L 132-1 du code de la consommation et en conséquence, 
--dire illicites ou abusives et d'interdire l'usage des clauses du contrat qui : 

1) interdit tout activité professionnelle même sans nuisance, dans les lieux (article V) 
7) interdit au locatAire de procéder à des ventes publiques (article V --1-4) 10) impose au locataire de supporter et payer les frais d'nne entreprise choisie par le bailleur pour l'entretien du jnrdin (article V-2-1) 
12) impute au locataire les dégraclaLions faites dans les partif's communes par des tiers (article v--:)--7) 
16) prévoit une clause pénale« en cas d'irrespect de la date d'c.~tat des lieux de sortie>> (article Xll-1 §2) 
17) prévoit une clause pénale en cas de non restitution des dés à la date d'expin1tion du contrat (article XII·1 § 3) 
18) prévoit le paiement par le locataire, à défaut de libération des lieux, 
« des frais réels en cas de dépenses rendues nécessaires pour permettre la libération du bien loué, ou reloger le locataire suivant» (article Xli -1 § 4) 19) impose des pénalités forfaitaires ou en pourcentage en cas de retard de paiement (article XII-2) 
21) interdit à un colocataire de donner individuellement congé (article XVII§ 2) 
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22) impos(' au colncau,in>, tn{;nw apn\s restiltJtinn des do~;. de re';!cr tenu 
des loyers et charges postérieurs (article xvn § 2) 
r)~iî )•Ill!) )Cf:) ''li ('()l()('"f-'îÎ1'' ''!1')1•,~\/ .. !"(H'1-;f~~j;_..,,,~ -~ ..,_.. .J {, l, '· .. •·•,. _( ~";: d .... cc ""l' vtn<..:> J .,•cHuLlUil UCè> Lll.é>, Ul lLCJlll ll:Ull 
de toutes les obligations du bail (même article) 
24) ünpose au colocataire, même après restitution des clés, de rester tenu 
pour les renouvellements successifs (<Jrticlc XVII idem) 
25) interdit au colocataire qui a restitué les clés de recouvrer sa part dans 
le dépôt de garantie (article XVII in fine) 
26) prévoit que toute caution sera solidaire et indivise, sans respect des 
conditions légales (article XVIII) 
27) laisse à la charge des locataires dc>s « hononüres d'intervention)) (an icle XJ) 
29) la1sse un délai de 6 mois m1 bailleur pour régulariser les charg(~S aprc's 
réccp1 ion de celles-ci 

dl' l' ' l' . l' l l . mterure a avemr usage c cs c auscs smv<lntes: 

')) j' • ' I l J , l' rr ' l . ! t . ' • " • J. , 
~. pose nnc conc llJOll a a ( atc cc pnsc c. l:w::l va:: vue au t)ê!J (.!il uuv v 11 ) 
3) interdit toute réparation dC' son préjudice au locataire qui ne pcm 
prendre possession des lieux à la date de prise d'effet du bail (article V li§ 
3) 
4) impose en cas de décès du locataire que sont solidairement tenus «les 
héritiers ct représentants »sans distinction (article III Ü1 fine) 
5) interdit au locataire d'héberger un tiers« même à titre gratuit» (article Y·l-2) 
6) impose au locataire des obi igations découlant d'usages ou règlement dont il n'a pas eu préalablement commissance, et qui ne figurent pas en annexe 
au contrat (article V -1 -4) 
8) prévoit à la charge du locataü·e « les opérations de désinsectisation ou 
désinfection» (article V-1 4) 
9) impose des visites des lieux (en cas de mise en vente ou en location des 
lieux) de 17 h à 19 h (nrticle V-1--5) 
11) limite le droit d'installer une antenne réceptrice de radio ou tv (article 
V-2-4) 
13) rend le locataire responsable du« sinistre>> qu'il n'aurait pas signalé« en 
temps utile>> (article V -3-4) 
14) interdit le paiement des loyers en munéraires (article VI§2) 
1 5) empêche Je locataire de bénéficier d'une révision du loyer à lél ha isse 
(article VIJ) 
20) simule que l'état des lieux d'entrée est présumé en bon état, si Je 
locataire a refusé un constat amiable, et sans qu'ai été mandaté un huissier 
(article XVI) 
28) simule que les informations visées à l'article 3.2 de la loi de 1989 
(réception TV) ont ét:é fournies (article XIII de la page 1) 

- condamner la défenderesse à verser à la C  à titre de dommages et 
intérêts 
- 70 000 euros pour le préjudice collectif 
- 5 000 euros pour le préjudice associatif . 
- autoriser la C  à publier le jugement par extrait - mentionnant la liste 
des clauses écartées- au regard de l'article L 421-9 du code de la 

3 



consommation dans l('s journoux: LE DAUPHINE l.ŒFHF, LES/\ FFTCJ li.::; 
1 )E ( ~JŒNOBLE et aux frais de la défcndcrcss<' ù con cu rrcnce de 3000 en ros 
par insertion 
-ordonner la publication en té le de page d'accueil du site internet 

) de Ja défenderesse, ù sa charge et à ses frais, pendant :3 
mois del 'extrait sus-visé 
-condamner encore Ja défenderesse à lui verser une indemnilé de 3000 
euros sur le fondement de l'article 700 du code de procédure civile 

ordonner I'exéct~tion provisoire de la décision à intervenir 
·· condamner la même aux entiers dépens de l'instance avec distraction au 
profit de son Avocat 

En réponse, dans ses dernières écritures déposées au greffe le 7 février 20 J 3, 
la société S  , vcmmt aux droits de la société A , entend 
(sc) voir : 

-dcmner acte de son engagement de supprimer ou d'élmendcr diYerses 
clauses du contrat litigieux telles qu'énoncées dans le dispositif de ses 
dernières conclusions 
-constater que la demande de suppression formulée par la C   est 
dépourvue d'objet s'agissant des clauses susvisées 
-débouter la C   de sa demande de suppression des autres clauses 
querellées 
-débouter la mêmf~ de sa demande indcmnitnire 
··débouter la C   de ses emandes de publicalion 
-débouter la même de sa demande d'indemnité de procédure 

Pour un exposé complet des moyens et prétentions des parties, il convient 
en vertu de l'article 455 du code de procédure civile de se référer à leurs 
dernières écritures. 

L'ordonnance de clôture a été rendue le 13 février 2013. 

A titre liminaire, il convient de relever qu'aucune des parties n'a sonlevé 
devant le Juge de la mise en étal en vertu de l'article 771 du code de 
procédure civile l'évent1telle incompétence matérielJe du Tribunal de 
Grande Instance pour connaître du litige en vertu de l'article R 221-38 du 
code de l'organisation judiciaire au profil du Tribunal d'instance, étant noté 
que le Tribunal a la faculté mais non l'obligation de relever son éventuelle 
incompétence en application de l'article 92 du code de procédure civile, qui 
aurait dù être soumise à la discussion des parties. 

Sur la recevabilité de l'action de la C   : 

Premièrement, si l'édition d'un nouveau contrat par la défenderesse en 
cours de procédure rend sans objet toute demande d'interdiction 
d'utilisation à l'avenir, totalement hypothétique ou toute demande de 
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supprl'ssion des clauses qui ne figun•n[ plus dam la nouvelle version, il n'en 
demeure p0s moins que la C   est recevable en ses p1ùcutious tendant 
à voir déclarer illicites ou ahusivC's les clausi'S du con! rai en viEucur au iour 
de l'assignation, celles du nouveau contrat, ainsi qu'en ses~ prétendons 
indemnitaires. 

La suppression, par le professionnel qui plus est sans acquiescement dans les 
conditions des articles 408 et suivants du code de procédure civile, de 
certaines clauses critiquées par l'association de consommateurs nc saurait 
lui flire perdre son intérêt à agir en déclaration du caractère illicite ou 
abusif de ces stipulations - le cas échéant pour éviter une éventuelle 
réutilisation à l'avenir~· et en fixation de ses préjudices associatif et collectH' 
nécessairement fonction de la déclarution du caractc\r-c ou llOll abusif ou 
illicite de ces clauses, dont l'analyse se révèle dès lors indispensable par le 
Tribunal. 

Enfin, contrairement à ce que soutient la défendcJresse, il n'y a pas lieu de 
disting11er selon qw~ son mod~lf' 1 ype dt' contr;,t ec:r fon mi à clPs h;1illr~nrs 
professionnels ou ù des bailleurs personnes pltysiques en cc· que l'action 
préventive en suppression des clauses abusives ou illicites ouverte aux 
associations des consommateurs a vocation à s'appliquer aux modèles types 
de contrats destinés aux consommateurs et rédigés par des professionnels 
en vue d'une utilisation généralisée, ( cass. 1 Ere, 3 février 2011, pourvoi 
noOS-14402) ; ce qui est bien le cas en l'espèce puisque ]a société B  

 indique elle·-même exercer une activité d'agent immobilier, 
cl';ldministrmeur de biens et de syndic. 

Sur le caractère abusif ou illicite des clauses critiquées : 

1) << Le preneur s'interdit d'exercei dans les lieux loués toute activité 
mtùanale, commeœiale OTI industn'elle, saufapplkation de l~nticle!, 123-
1 ()du code de commerce» (version initiale) 

<< Le preneur s:interdit d'exercer dans les lieux loués toute activité 
artisanale, commerciale ou industrielle, sous réserve de l'application de 
l'arâcle L 123-10 etSllÎFaJJ/s du code de conw1erce» (Fei:'iÎon2012) 

La clause litigieuse contenue da ils un contrat de location à usage 
d'habitation à titre principal n'est pas abusive en cc qu'elle n'interdit pas 
l'exercice de toute activité professionnelle- par exemple, l'exercice d'une 
profession libérale sous réserve du respect du règlement de copropriété ou 
le télétravail dans le cadre d'un contrat de travail - mais uniquement 
l'exercice d'activité artisanale, commerciale ou industrielle dont le régime 
est susceptible de relever s'agissant de la location des articles L 1 45~ 1 et 
suivants du code de commerce. 

S'agissant du cas particulier des villes de plus de 200000 habitants, l'article 
L 631-7-2 du code de commerce évoque certes l'hypothèse d'une 
autorisation par le maire dans le local d'habitation principale du preneur de 
l'exercice d'une activité professionnelle, y compris commerciale. 
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l'üut<·lni';, Cf'S dispositions réservent la possibilite' d'une dispo~;ilion 
coHlrain' du bail comme en l'csp(~cc, ou du règlement de ropmprièttf,. 

La clause n'est donc pas abusive. 

2) << Vll. Condition suspensive. L'effet du présent b;:u] est subordonné: r:l la 
libération des lieux paT l'occupant ;i cc jour ( . .) ou à J'achèvemenr des 
travaux (voir stJj;u/ations particubëres en page 4) »(version init ia/e) 
3) << Dans le cas oà la condition suspemive ne Sé'l<JÜ pas réalisée, le dépôt de 
garantie, les loyerspaxés et les honoraires, seraient remboursés aulocataù-e 
après applicar ion des intérêts au taux Mg al (;i l'expiration du délai de 3 moù 
û compter de de hmr Fcrsemcnt jusqu ';i la lell r Ff'S! itution) "' (Fei:>-Jon 
initiale) 

La clause litigieuse est contraire aux articles 3 et G de la loi no89--t1G2 du G 
juillet 1989 qui imposent que le bail précise une date de prise d'effets ainsi 
qu'à l'article 1719 du code civil relatif à l'obligation de délivrance du 
bailleur. 
Elle est d'autant plus déséquilibrée qu'elle condilioune au surplus le 
remboursement des somnws versées par le bailleur à un délai de 3 mois. 

La clause doit être déclarée illicite. 

4) r< !TI S'Il reste des sommes dues après le décès du lomtaùe, il y aura 
solidmité et indivùibiHté entre ses héritiers ct rcprésentallfs pour le 
JMiemcn t des !oyen:; N accessoires (ünsi que pour 1 'exécwion des con dit ions 
du bail (notamment étabhs~~·ement d'un état des lieux de sortie en bonne et 
due fvnne) >> {version initiale) 

Outre que la notion de représentant est pour le moins difficile à 
appréhender en ce qu'un mandataire n'est a priori pas tenu des 
engagements contractés par son mandant, la stipulation litigieuse instituant 
une solidarité entre héritiers est contraire à l'article 1220 du code civil et 
doit être déclarée illicite. 

5) « V. obligations du locataùe. Le locataire est obligé: ( . .) 1-·2 de ne pas 
céder le contrat de locaâon ou de sous--louer le logemelll~ méme ;} titre 
graliJÙ >> (vt·t~sion initiale) 

Compte tenu de sa maladresse de rédaction en ce qu'une sous-location ne 
peut être à titre gratuit alors gue le baillem peut effectivement s'opposer à 
un cession ou une sous-location du bail à laquelle il n'a pas consentie, la 
clause litigieuse a pour effet de limiter de manière disproportionnée le droit 
de jouissance du locataire du bien loué, le locataire pouvant heberger un 
tiers à titre gratuit, et de porter ainsi atteinte à sa vie privée et familiale de 
sorte qu'elle doit être déclarée abusive. 

6) << V obligations du locataire. Le locataire est obligé: ( . .) 1-4 de se 
conformer aux usages en viguew~ aux règlements de police, azz règlement 
de copropnëté ainsi qua tout règlement intérieur communiqués en annexe 
au présent contrat. )>(version initiale) 
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La clause lit ieic-w;p C'~i antbi~ni; en ('(~ qu't~He <~VClqoe cenaim (hwumPJlts ' ' ' l . f' l l J. l repuresannexesa orsyuecertantsnc 1gurcntpasc :ms cs Jstcsocsanncxcs 
f" 1 1 ' 1 . ' . J ]' ' 1 ' 1 en m ce contrat, comme e n:e cmcnt mtcncur, ou a !OUutc nu rq~ .• cn;r'nl 

de copropriété dont seules des annexes sont évoquées. 

La clause jmpliquant 1 'adhésion du consommateur à des obligations dont il 
n'est pas avéré qu'elles ont été portées effectivement à sa connaissance est 
dès lors abusive en vertu de l'article R 132-1 1 o) du code de la 
co11sommation. 

'') " JI /1]' ,., . . cd l t·· . . J 'f. "•f·•J, '"rt[ 'b};tv;. ( )"' . '' .. '"'''~...!~-­// ~- . 0 .. lf,•·ll01J .•. ll "OCc? dilC. -C OCa <.lrL c,> ,; 10 c . .... ct Jlc tJlucun.r 
;i ducwœ veme publique dans les locaux loués)). (vennan initiale) 

(( v. ob!ig;l! ions du locataire. Le locat;drc CS[ obligé ( .. .) ;i llC pmcédcr r? 
fll!cune vente aux enc.hf>respu bHques dans les !oraux loué>". (version 20 12) 

J\u vu de la motivation clévelopJH~c au 1), la clause litigieus(' n'apJXlré!Îl pas 
abusive en ce que l'objet du contrat est la location d'un local à usage 
d'habitation principale, pouvant exclmc l'exercice de toute activité 
commerciale à laquelle se rattachent les ventes publiques; cc qui est à 
distinguer de l'exercice d'une activité professionnelle, de type libéral par 
exemple, non exclue par le contrat, sous réserve néanmoins du règlement 
de copropriété. 

8) « V: obHgalions du locataire. Le locataire est obligé: ( . .) ;i informer le 
baJJleur de la présence de parasite.5~ Tongew:s· et insectes dans les lieux loué~ 
les dépen.c;es des opénztions de désinsectù;afÎon étant à sa charge dans Je 
respect de la TéglenJentation suries cluuges récupérables)) (version initùle) 

La clause litigieuse est ambiguË' au regard du décret 11°87-713 du 26 aoùt 
1987 en ce que celui-·ci prévoit an titre des charges récupérables par le 
bailleur sur le locataire uniquement << les produits relalifs à la 
désinsectisation ou ~tla désinfection, y compris des colonnes sèches de vide·­
ordures >> alors qu'elle bisse penser que la réglementation prévoit que le 
locataire prend en charge le coüt de la totalité des opérations de 
désinsectisation. 
La clause doit être déclarée abusive. 

9) <( V. obligations du loc a taùe. Le locataiœ est obligé : ( . .) 1-5 en cas de 
mise en vente on de location du local loué Oll de J'immeuble, notamment a la suite d'un congé, de laisser vic;iter les lieux loués dans la limite de deux 
heures par jour ouvrable. A dé/but d'accord particulie1~ les visites auTont 
Hcux chaque jour ouvrable de 1711 à 1911 )) (version initiale) 

La clause litigieuse respecte celtes l'article 4 a) de la loi ll0 89-462 du 6 juillet 
1989 en ce qu'elle limite le droit du propriétaire à faire des visites en vue 
de la vente ou de Ja location du bien donné à bail à deux heures par jour, les 
jours ouvrables. 
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Tnutdôis, elle ëlppantîL d6séquilibrée cu· elle permet de I~lCLo tèu bailleur 
d'imposer œs visites dans le cn>nrnll nP 1'/h A 19h rn se prc'vnLmt 

1 • 11 l ' 1 1 l 1 • systemat1quewenl (t uu t esaccow uc sa pan pour une page nor;,urc 
différente. 

La clause, qui a d'ailleurs été amendée dans la version 2012, est donc 
abusive. 

1 0) << V. obligations dulocataùe. Le locataire est obligé: 2-1 conccmam 
l'entretien les travaux et réparations 2-1 d'entœtenÏr le jarr/jn et e~pac·es 
verts dont il a la jou r:'.:~mu·r· le cas lchf'<; nt. /1 débw, le baHlcwpowTEl, après 
mise en demeure reslée ÙJÛucwcuse dans Je délai de 15 jmn:s~ fàire 
procéder a cet entretien par une entrepris·e aux ll<JÙ c.Yclusit~· dulocataÎrP ,· 
ce que re demier arcepte en pmfhite conn a ic;sa nee sur la base du de v ù joint a la mic;c en demeure)) (veràon initiale) 

,, V obhj:r~tinns du locatRire. !,e locataire est obligé : 2- J rnnrrm,wt 
l'entrerien, lestra vaux et réparations 2-1 d'entretenir le jarrhn er espar·es 
vNts dont Il a la jouissance le cas écl1éam. A défaut, le bailleurpourra, après 
nu"se en demeure restée infructueuse dans le délai de 15 jows, fàire 
PI'océdel' a cet entretien par une cntrepn'se aux fi'ais exclusifS du 
loŒtaire en ce qui conceme les dépenses qni lui sont impl!lables en vertu 
du décret 11°87-712 du 26 août 1987, sur la base du devù joint à la mic;e en 
demeure)) (version2012) 

La clause litigieuse est contraire à l'article 1144 du code civil en ce qu'elle 
permet au bailleur, créancier à l'égard elu preneur d'une obligation 
d'entretien courant du bien qu'il donne à bail, de faire exécuter, sans 
autorisation en justice, et unilatéralement des travaux incombant pour 
partie au locataire d'après la liste limitative annexée au décret no87-713 du 
26 août 1987, qu'il estime non réalisés en l'absence de tout contrôle 
judiciahe. 

Elle doit être déclarée i1Jicite. 

11) (( V obHgations du Jor·ataire. le locataire est obligé: ( . .) 2·4 de ne pas 
fùire procéder à la pose d'une antenne parabolique ou hertzienne qu /Jvec 
le ronrorm; d'un professionnel et uniquement ;/l'emplacement :mtorùé par 
le bmllcur » (veJ:c;ion in il ùrh~ 

La clause litigieuse est contraire au décret no67-1171 du 28 décembre 1967 
et sera déclarée illicite. 

12) << V. obligations du locataire. Le locataire est obligé:(..) de répondre des 
dégradations et pertes causées dans les paities communes par lui-même ou 
les personnes qu'il aura introduites dans l'immeuble, sans préjudice de 
l'application des articles 1733 et 1734 du code civil)) (ve1sion initiale) 

(< V: obligations du JocataÎre. Le locataiTe est obligé:( .. ) de Tépondre des 
dégradations et des pertes causées dans les pa1ties communes;; (version 
2012) 
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1 .'article 1 c de la loi d'onln: pul)lic HJBSJ 4(J:~ pn'voil que le locit!aire n'est 
n 11 Ji uc'> rln 1-c' T)l'lJl cl,-,,, c 1 "Ll'' < l ~><' , 1 c'"' l'''J'L11 1' nl-"' ·-·! "" 1·; L''" "'ll- c • 11'\' 1' l_ .. , 1 111 e ll t 1 'l' ncl a l' t , L. '{) _..,. ~-< ~, - ..._.._.._ __ l '-~ __ \....-u .._._ -tJ ( ~JLt~ '-.J !,l'-- -j..l'-- 1.. -v '-j" ,.)1. - - / !. 

la durre du con! rat dans lr•s lncanx dont il u h1 innis'>ann' exclusivc>, ~J moins 
qu'jJ ne prouve qu'elles ont cu lieu par cas de i'orce majeure, par la faute du 
bailleur ou par le ülit d'un tiers qu'il n'a p0s introduit dans le logement. 

Il s'agit dès lors d'tm régime de respo11sabilité spécifique, irnposam au 
preneur de répondre de dégradations commises non seulement par lui 
mênw mais également par un tiers qu'il a introduit dans son logement. 

Toutefois, cc régime est limité aux panics privatives. 

La loi, d'ordre public, u 'a pas (\fendu ce n~gime pan icu lier de responsabiliu; 
de ph:iu droit aux parties communes. 

La responsabilité du preneur ne peut êtn' recherchc'e principalement par Je 
syndicat des copropriétaires q1H' sm le f(mdcnH'Jlt des articles 1382, 1383 
nu 1 ~)84 dv code c:ivil. 

La clause litigieuse est illicite. 

13) V obligations du locataùe. Le locataire est obligé ( . .)d'en informer 
conjointement le baillew~ tout sÎJÛ)trc ou dégradations 'étantproduit dans 
les lieux loués~ sous peùœ d'être personnellement tenu de rembow:>er au 
b:dlleur le montant du préjudice direct ou indirect résulmJJL pour celui-c.i 
de ce sim:S·tre et d'ê!Te notamment responsable vis·-;1-vJ:s· de lui du rMfiwt de 
déclaration en temps utile dudù sinistTe >> (vers1on ù1it iale) 

La clause, d'ailleurs amendée dans la version 2012, qui ne prévoit aucun 
motif légitime pouvant être opposé par le preneur, pour ne pas avoir 
informé le bailleur d'un sinistre ou d'une dégradation, est abusive. 

14) « Vil. LoyeT. Le règlement peut être effecwé par prélèvement 
autDinatique, virement bancaire, chèques bancaires ou postaux». (ve1:sion 
initùlie) 

L:1 cl:msc qui ne pn~voir pas le pajcmenL possible du loyer en numéraires esl 
. ' l' . 1 11 64') ,., ! 1 , l l . ' 11 ! . ,, 1 ' ] ' contra ne a arue e ' · /.-.)tu coué p(:na ce soru~ que c no1t r~tre oec aree 

illicite. 

15) << VIL Révision du loyer. La révision du loyer interviendra chaque 
année, à la date amlÎven>aire de la piise d'effet du contrat dans le cas 
exclusif d'une vanation a la hausse, )} (version initiale) 

La clause litigieuse, qui ne permet qu'une révision à la hausse du loyer alors 
que la révision est encadrée par un indice, apparaît déséquilibrée de sorte 
qu'elle doit être déclarée abusive. 

16) « Clauses pénales. Réparations. 1. libéra6on des lieux: à défaut de 
restitution des clés du bien loué à la date d'expiration du contrat de 
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location, Je locataire sera tenu de uiparer le préjudice subi par le bailleur, 
comme suit, sauf en cas de matH légilime justifié par le locataire de bonne 
foi: 
-50 euros en cas d'inespect de la date d'état des lieux de sortie 
contradictoirement convenu (version initiale) 

«XI! Clauses pénales. Réparations. 1. libération des lieux: - a défàut de 
re.spect du rendez-vous contradictoirement con venu de remise des clés du 
bien lou~ la partie défaillante sera tenu de régler la somme de 50 euros à 
titre de clause pénale (version 2012) 

Dans la version initiale, la clause litigieuse apparaît déséquilibrée en ce 
qu'elle ne prévoit de clause pénale qu'en cas de non respect de la date d'état 
des lieux par le locataire et n'envisage pas 1 'hypothèse d'un manquement du 
bailleur. 

En tout état de cause, la clause litigieuse est illicite dans ses deux versions 
en ce qu'en cas de désaccord auquel doit être assimilé un non respect de la 
date convenue de l'état des lieux par une des parties, l'état des lieux est 
établi par Huissier de justice en vertu de l'article 3 de la loi no89-462 du 6 
jumet 1989 aux frais partagés des parties. 

La clause est donc illicite. 

17) « Clauses pénales. Réparations. 1. libération des lieux: -77 euros (pour 
le ]er jow) puis 46 eums (pour chaque jour suivant) en cas de non 
restitution des clés à la date d'expiration du contrat de location (version 
initiale) 

(( clauses pénales. Répautions. 1 libération des lieux -en cas de non 
restiwtion des clés à la date d'e.Ypiration du contrat de location le locataire 
sera tenu de réparer le préjudice subi par le ba meur comme suit, sauf cas de 
motif légitime justifie par Je locataire de bonne foi: soit 77 euros pour le 
premier jourpuis 46 euros pour chaque jour suivant (version2012) 

La clause litigieuse doit être analysée en combinaison avec la stipulation 
suivante relative au paiement du loyer (-XII 2). 

Il est d'ores et déjà prévu le versement d'une indemnité d'occupation, le cas 
échéant majorée selon une stipulation critiquée par ailleurs et dont il sera 
traité ensuite. 

Il s'ensuit que le préjudice du bailleur est d'ores et déjà indemnisé à raison 
d'un défaut de libération des lieux à l'expiration du contrat de location. 

Au visa des articles 1230 et suivants du code civil, le préjudice allégué par 
la clause est dès lors susceptible d'être indemnisé deux fois par deux clauses 
pénales différentes au profit du bailleur. 

Il y a dès lors un déséquilibre au profit du bailleur. 

La clause litigieuse est en conséquence abusive. 
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f ( ') ,. • / J 1 1 ' ! ~ ' 
> 10 ··JJdlS ;cc•;s f:n r·as ae n<'.>ncnses n'Jl(fiJes necess,:lfres ponr Jk'l1JJriLn' t;; 

lii,ératùm du hien loue\ (nt:l!,tmwenf lrm:~ rie jusriu) ou po;n œù:.~er le 
locataire .<.:ll!·vant (/Jwiwmnew !mis· de ,oarde-meubles, dht:'lfel) (version ,, 

V. obligations du locataire. Lclocataù-eestobHgé: ( . .) 3-5 de répoudre des 
dommages résultant pour Je bailleur de la non rcstiwtion flwtivc des clés 
:1 la date conuadictoiremcnt convenue, ci défàut au plus tard à la date 
d'expiration du contrat de location (tels que : dépenses c;.posées pour 
permettre la libération des lieux_. fraie; de relogement et g,nde-meublc du 
locataire suivant)>> (version 2012) 

La clause litigieuse dalls sa version initiale est en premier Iicu comrairc h 
l'article L lll--8 du code des procédures civiles d'exécution élinsi qu'à 
l'article 4 p ) de la loi Jl

0 89-462 du 6 juillet ] 989 en ce qu'elle met 
systématiquenwnt ~~la charge elu locataire les dépenses alléguées comme 
nécessaires pour permeure la libération du bien loué (notmnmrnt fn1is de 
justice) alors que les frais engagés avant l'obtc!ltion d'un titre cxénlt.oire 
T"0C't('1f'0 T1"Îne11 {)~)1':1r··l,~·q·rn..-1n "•~·A~"'lo)l/>;/.'j,' '•'. rF;J·l·;~ .. ~-__t· < ;,,,,',,,.J ·J ,, ! 
, ... , _ L ~ ·~TI yl ~ .... ;_ .. ~ .. 1).._ ...... .t.V. ..__ J t\:H f.>'- ld .. u. C.t Ct:tuL.H . .:..t., SdU 1 id .Ju_l , .. ~t,e C(;liLt c1L l_ u l! U6c 
de l'exécution et que J'article 1 précité de la loi de 1989 d'ordre public 
limite les sommes pouvant être mises à la charge du locataire. 

En second lieu, la clause litigieuse évoque les frais de justice alors que la 
charge des dépens et des frais irrépétiblcs est fixée par décision de justice 
dans les conditions des articles 696 et 699 du code de procédure civile. 

La clause litigieuse dans la version initiale est en conséquence illicite. 

Dalls Ja version mod ifiéc, la clause litigieuse évoque désormais les 
dommages subis par Je bailleur à raison de la non restitution fautive des 
clés, sans référence à cl cs frais de recouvrement ou de justice, contrairement 
à cc que soutient la requérante. 

La clause évoque la non restitution fautive par le preneur des clés ; ce qui 
suppose l'obligation pour le bailleur de démontrer une faute. 

En outre, il ne s'agit pas d'une clause pénale sous forme de réparation 
forfaitaire du préjudice mais du dommage effectivement subi par le bailleur, 
à charge pour lui d'en justifier. 

Au visa de l'article H 132--] 4°) du code de la consommation, ta clause ne 
prévoit aucunement l'interprétation unilatérale du contrat par le 
professionncJ mais rappelle uniquement la responsabilité pour faute du 
locataire en cas de non restitution de son fait des clés à la date convenue. 

La clause ne fixe aucun montant défini d'indemnisation de sorte qu'elle 
n'est pas davantage contraire à l'article 4 f) de la loi n°89-462 du 6 juillet 
] 989, qui ne concerne au demeurant que les réparations locatives. 

La clause n'est pas non plus contraire à l'article 132-2 lOo) du code de la 
consommation en ce qu'elle n'emporte aucune entrave à l'exercice par le 
locataire d'actions en justice en cas de désaccord avec Je bailleur sur son 
éventuelle responsabilité pour défaut de restitution des clés. 
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La cl<1usc n'est d•.)ll< 1JÎ illicite 11i <'busivc d<lllS la version modifiée. 

19) <( 2.P:iÙ3ncnt tliï loyer: éi dtJi;mE de paicwcnt ;l son éclJé:mce exHu.e de 
toute somme due par le locamire (!oyen:;, chaq;es, accessoire.)~ indemnités 
d'occupation etc.), cet!e somme sera majorée df' plein dmir commP suit ;} 
titre de dausepénale et ce, san.'>qu1me mic;c en demeuresoünécessain_, par 
dérogation A J'article 1 ZJO du code civil, sauf en cas de motif légitime 
justifié par le locataire de bonne fài: 
-1~67 euros en ctts de constat immédùt de premie1·impayé 
-3~11 euros en cas de réitération des impayés 
··53,36 euros en n?s de prélèvement impayé 
··1 0% des sommes dues en GIS de r·ommandement Ùll]Xl)Y{ 
Cette majora don ne constÎtue en <mczm Ct?S une amende mai'> la réparation 
du préjudice subi par Je /J;nJieur du ûit du dommage résultant du rctard 
dans le pait"ment de cette somme. L [pplication de cette clause nepouna 
r? ;wcun moment étre considérée romme valam ;mtodc;ation de délai<> de 
paiement, elle ne féra flllClmement obstacle ;} la nn:r;e en jeu des da uses 
rt!soluruùes expo.sé:'s ci-dessous)) (ve1màn initiale) 

« 2. Paiement du loyer: à défaut depaiement ;} son échéance exacte de Imite 
somme due par le locataire (loyers~ cha1ges~ accessoires~ indemnitt.ls 
d'occupation etc.), cette somme sera majorée de plein droit comme suit à 
titre de clause pénale à l1auteur de frais réels facturés par toute banque et 
ce, sans qu'une mise en demeure soit nécessaÏrc par dérogation a l'article 
1230 du code civiL sauf en cas de motiflégitùnejustifiëparle locataire de 
bonne foi: 
-50 euros par chèque impayé 
-20 euros par prélèvement impayé 
·-10 % des sommes dues, avec un maXImum de 150 euros, par 
coimmmdement de payer délivré 
Cette majoraûon ne constiwe en aucun cas une amende 111ais la réparation 
du préjudice subi par le baj}feur du fàit du dommage n!sultant des ûais· 
bancaires et d'lluissicrcxposés en raùon du déf.mtde paiement du locataire. 
L ~1pplication de cette clause ne pozzna. à aucun moment êtTe considérée 
comme valant autmisëJtion de délais de pmement, elle ne fèTa aucunement 
obstacle .-? la mi'>e en jeu des clauses rrisolutm'res e:xposées ci-dessous >> 
(vcn>ion 2012) 

La clause litigieuse dans ses deux versions n'institue pas une amende à la 
charge du prc>neur mais une clause pénale, susceptible de modération ou 
d'aggravation par le juge dans les conditions de J'mticle 1152 du code civil, 
en cas de non paiement du loyer ou des charges à leur terme ; le bailleur 
subissant nécessairement un préjudice à raison d'un retard de paiement ou 
d'un impayé. 

La stipulation n'est pas davantage contraire à l'article 1153 du code civil en 
ce que l'alinéa 4 prévoit que le créancier peut obtenir en sus des intérêts 
moratoires des dommages et intérêts pour un préjudice distinct; celui-ci 
pouvant dès lors faire l'objet d'une évaluation forfaitaire dans le cadre d'une 
clause pénale. 

En revanche, s'il peut parfaitement être admis que le bailleur puisse 
percevoir une clause pénale, qui apparaît en l'espèce limitée àans son 
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illOJ!LaJlL d. propŒiiOllllèe, en Gls Of-' nor1 respect par le preneur de ck S(lll obligation essentielle de payer le loyer et les chargc's telle que r(.c.nti ;nH de J'article ï de la loi n"B9·462 du 6 juîllct 1989, la clause litigieuse, qui doit ·· • , 1 1 ·è 1 1 • 11 1 .•. , • • ·1·1 
S ll11'Ptj1ff'ter? ~l ,U!111 ~}'~~CC~ ~;;10C;~i )-tC UU (UllLléll, djJIJéil"éilt GC5ClJU11lOJ't~e et ce faisant, abusive, eu cc qu'il n'est prévu ancune clause pt;nale ù l<l charge du bailleur en cas de mancptcmcnt éventuel de ce dernier ù SE'S propres obligations essentielles, énoncées plus précisément ù l'article 6 de la même Joi, notamment s'agissant de la délivrance d'unlogement décc•tlt ou de l'assurance de la jouissance p<:lisible au locanüre. 

La clause litigieuse est en conséquenœ abusive . 

.20) «En cas de re/ils de cc den1Îcr (mir :étHt des lieux), il sem présumé les avoÎr rcçu(s) en pm'fàù état (article 1731 du code ciVJÏ) )) (veJ:<;ÎWJ initiale) 

La clause litigieuse apparaît contrnire à l'article :·3 de la loi 11°89 462 du (J juillet 1989 en cc que le locataire peut avoir 1111 motif légitime ù rd'uscr 1 '0t:J hlis5cmcn t d'un 6U:t de::. 1 <nni;,l;le en p<1rl iculier un désr;ccot d sur l'étHt allégué du bien loué entre les panics·- de sorte que la panie la plus diligente pourra Ütire appel à un Huissier de jusl"icc pour l'établissement d'un état des lieux contradictoire par un officier ministériel. 

Cette même disposition indique certes qu'à défaut d'état des lieux, la présomption établie par l'article 17:11 du code civil - à savoir celle selon laquelle le preneur est présumé avoir rc'\'U les lieux en bon élat: de réparation locative - ne peut ètrc invoquc;c par celle des parties qui a fait obstacle à l'établissement: de J'acte. 

Toutefois, en pratique, le prencuy n'a pas d'intérêt à invoquer cette présomption, qui profite au bameur. 

Cette disposition de J'article 3 de la loi de 1989 permet donc avant tout au preneur d'échapper à cette présomption favorable au bailleur lorsque celui­ci a mis obstacle à 1 'établissement d'un étaL des lieux contradictoire a miablc, sans pour autant recourir aux services d'un Huissier de justice. 

Elle n'implique aucunement le droit pour le bailleur de se prévaloir dP !;1 présomption de bon état en cas d'obstacle a.llt.;guc' p<n 1(~ preneur à l'établissement d'un état des lieux contradictoire à l'amiable. 

Dans cene h)1JC>thèse, le bailleur doit recourir à un Huissier de justice, anx frais partagés des parties. 

La clause est en conséquence illicite. 

21) ((Les colocataires désignés ((le locataire)) reconnaissent e;.prcssément qu'Ils se sont engagés soHdairemell/ et que Je bailleur n'a accepté de consentÎT le bail qu'en considération de cette coûtularité solidaire ct n 'auraÎt pas consenti la présente locauon a l'un seulement d'entre eux. En conséquence, compte tenu de 1 ïndivisib1Hté du bai~ tout congé pour me tue valablement fin au bail devra émaner de tous les colocataùes et être donné pour la même date >J. (version initùle et versÎon2012) 
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.7)) ZJ) //,f) <Si nr:mmoins ll11 colocnt:J ire ddliî•J:l ir CO!I/Jrl ('[ qn iua ir lr's liet !X, 

Ii restenût en LoW éuu de cause tenu du paiement des lc~ycH cr flt'ccssuires, 
Ci pfUS L~rhtéJ,tfeJilt'/1/ cfc• [U/IÜ:'.> Jr~i,' t>ÙI'J;,ji!u'Oii.'-' du jJii~W'll/ !Jaf/. {'[ r/c .>CS 

reconductions Oll renouvcllemcills successifs, au même titre que le(s) 
locatairc(s) dcmcuré(s) dans les lieux>>, (ve1:s·ion initiale) 

<<Si néanmoins un colocatairedélivraitcongéet quittait les lieux, Il resterait 
en tout état de cause tenu de toutes les obligations du présent bail et de ses 
reconductions 011 renouvellements success.il?i .". (vcrsion2012) 

2~) <(En cas de départ d'un ou plusicw:<; colocataires~ le dépôt de;prclllfie ne 
se1a restjwé qu '::!près libéra rion tot;i/e des lieu x ef d<ws le dé/ai maxima 1 de 
de/lx moi~· ;i compter de la remic;e des clés». (vc1sion initùle ct vcJ:s·ion 
2012) 

Au visa de l'article 1202 dn coch.' civil, il n'ost ni jlJicite ni abusif de prévoir 
qu'en cas de cotiwlarité du bail, il Jle peut y être mis fiu que par tm cong6 
donné par l'ensemble des co~ preneurs el qu'~t défaul, Jc.Jocalaire, auteur du 
congé, reste tenu des obliga1 ions du bail, sans pouvoir prétendre R récup(~rcr 
une qnote~part du dépôt: de garantie, dont l'objer esl de couvrir le baHleur 
contre d'éventuelles dégradations locatives de sorle qu'il doit pouvoir 
conserver J'ensemble de la garantie jusqu'à la restitution des lieux par les 
co-preneurs y étant demeurés. 

Dès lors qu'elle est explicite et expresse une telle clause cle solidarité est 
valable. 

Il n'est pas déséquilibré de prévoir que le co-preneur ayant donné congé 
reste tenu à l'égard du bailleur de l'ensemble des obligations nées du bail, 
y compris dans l'hypothèse d'un manquement du co-preneur resté dans les 
lieux en ce qu'il dispose d'un recours au titre des articles 1213 et 1214 du 
code civil contre son co-débiteur solidaire. 

En revanche, au visa de l'article 1738 du code civH et 1200 du même code, 
le co .. preneur ayant donné congé ne saurait demeuré tenu aux obligations 
du bail, et plus particulièremellt au paiement du loyer en cas de 
reconduction par tacite reconduction ou de renouvellement du bail en ce 
que d'une part, cela aboutirait à un engagemellt solidaire à durée 
indéterminée voire quasi perpétuel, à tout le moins soumis à la volonté du 
preneur restant ou du bailleur et que d'antre part, par la tacite reconduction 
oule renouvellement, il s'opère un nouveau bail auquel le co-preneur ayant 
donné congé n'a pu, par avance, consentir dans le cadre d'un engagement 
solicla.ü'e. 

S'agissant du bailleur, considérant qu'il est porté atteinte à l'économie du 
contrat par le départ en cours de bail d'un des co-titulaires du bail, il peut 
être envisagé qu'il donne congé à l'issue du bail pour motif sérieux et 
légitime en application de l'article 15 de la loi n °89-462 elu 6 juillet 1989. 

Les clauses litigieuses sont dès lors illicites seulement en ce qu'elles 
prévoient le maintien de la solidarité du preneur ayant donné congé au 
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cours du bail ini1i;.)l, apr?~<; ~:on expiration, t'JI c1s dt• J('('flildu,·J ioot Jldl L<:citc rcconduct io11 ou par renouvellemelll du bail. 

26) << Si une pe1:wmne partidpe ;wx présentes pour se porter r·;mfion du prenew; elle déclare que cettc cautio11 sera wt alement solidairr rt qu'elle renonce au bénéfice de discussion et de division poliT le paiement du loyer ct de ses acccssoùes) ainsi que les charges d'entTetien cr de rr>parations Jocat ives. ;;(version ùlitiale et ve1:sion 2(}12) 

La clause litigieuse, pré-imprimée, dans le contrat de ln1il, quoique signé par la camion, est contraire 8 l '<nticle 22-1 de la loi 11°89·462 du ô juillet 1989, qui impose que la ctlUiion fi1sse précéder sa signature d'tlllC' nwnt ion rnanuscrite exprimant notamment !<J connaissance qu'elle a de J'étendu(' et de la nature de son engagement. 

Celle clémse superflue p::n rapport à l'acte m;muscril d'engélgemenl de la caution, seul vahlble, est de natme à semer ]a confusion dans l'esprit du ronsomm<1tcur. 

Elle doit donc être déclarée illicite. 

27) <{[Les honoraires dÏnterventio11 et de rédaction (version initiale)} [les lwnonlire de location (ve1sion modi/Jée)l s'élèvent TTC ri deux Ibis le montant duloxer mensuelbm:s· clwrge. Confonnémcnt c'Î J'art ide 5 de la lw· du 6juillct 1989, ces honoraires sem nt pa nagés par moitié enuc le bailleur et le locataire. La pan des lwnoraùes supportée par le loCc?tairc s'éMvcra donc~ 7TC~ à un mois de loyeTjJJ:ÙzcipaJ llo;s cknge. )j (version initiale ct veTsion2012) 

Dans sa version initiale, la clause évoque des honoraires d'intervention, outre ceux de rédaction; ce qui peut entraîner une confusion dans l'esprit du consommateur en lui laissant penser qu'il aurait à sa charge la moitié de frais d'intervention de J'agent immobilier, autres que ceux de rédaction de J'acte de location alors que J'article 5 de la loi 11°89-462 du 6 juillet 1989 limite le droit de perception par J'intermédiaire d'honoraires à sa seule participation à la rédaction de l'acte de location. 

Cette ambiguïté a étt4 levéc dans Ja version modifiée de sone que SC'Uif' ]tl version initiale de la clause doit èt're déclarée abusive. 

En revanche, la clause n'est pas abusive à raison du montant allégué comme disproporl ioné du prix revenant au professionnel en ce gu 'au visa de l'art ide L 132-1 § 7 du code de la consommation, la clause, dans sa version modifiée, est: claire et précise de sorte que l'adéquation du prix à la prestation fournie ne peut être discutée. 

La clause, dans la version modifiée, n'est donc ni abusive ni illicite. 

28) ((Le locataire reconnaÎt avoirreçul'ensembledesinfonnations relatives a la dHfusion audiovisuelle et aux modalités de réception de la télévision du fiztur )), (version initiale) 
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La clause litigir-'llS<> est comrélirc ;ll'<nlicll' :)-/de la loi 11''g<) 16/ elu 6 jurllct 
1989 en ce qti'ellc simule une information elu consommateur dont i:1 rf.; il il,; 

' ' 1 1, 1 1' , ' , l , 
u est pas etau 1e a1ors qu\' ct::Ue msposilîonunpose quP es n:ilsc;gncmcllts 
sur la réception des services cle tél6vision dans l'immeuble soient annex6s 
au bHil. 

La clause est en conséquence illicite. 

29) <r La provision élllilllelle sur clwrges lem l'objet d'une régulaiisation et 
évcntllellement d'tm réajustement dont le locataire rc·cevm un f'-\'emplaù·e 
dans les sb: mois qui sl!ivent la réception du décompte <Ill mwi des clunges 
de copropn'été, confonnémcnt au buc~r;et prévisionnel des rMpenses A'. 

(version initia le et ven·ion 20 12) 

La clause: litigieuse doit ê•trc interprétée en combin<Jison avec l'article Xl 
CHARGES ET PRESTATIONS, qui est cerles en adéquation avec l'an ide 
)3 de la loi n·cg9-4(J/ cln ô juillPt 19W). 

Toutefois, il n'est pas conforme de prévoir un délai de 6 mois entre b 
régularisation des charges de l'année précédente et la communication au 
locataire du budget prévisionnel des dépenses de la copropriété pour le 
réajustement éventuel de la provision sur charges de l'année suivante. 

La clause est donc illicite. 

Sur les demandes de dommages et intérêts de la C   : 

Au ritre du préjudice collecrif: 

Il réstùte de l'interprétation de l'article L 421-6 du code de la 
consommation qu'une assodation agréée de défense des consommateurs est 
en droit de demander devant les juridictions civiles la réparation, 
notamment par l'octroi de dommages et intérêts, de tout préjudice direct: 
ou indirect à l'intérêt collectif des consommateurs. 

r•:n l'espère, le maîntien par la société A , dans son moclèlP type de 
contrat de location à usage d'habitation destiné aux consommateurs d'un 
nombre conséquent de clauses illicites ou abusives a 11écessairement cause' 
~ la collectivité des consommateurs, au nombre desquels figurent plus 
particulièrement les locataires signataires de ces baux mais également le cas 
échéant, ]es bailleurs, confrontés à une insécurité juridique, un préjudice 
collectif certain, cu égard à la nature et à la durée du maintien de ces 
stipulations. 
Il convient de relever qu'alors même qu'elle se prévaut d'une modification 
de son contrat pour le mettre en conformité avec le droit en cours de 
procédure, le modèle-type des conditions générales comporte toujours au 
jour où le Tribunal statue un certain nombre de clauses jugées illicites ou 
abusives. 
En outre, nombre de clauses jugées illicites ou abusives ont également eu 
pour effet de permettre à la société A , de dégager des profits 
supplémentaires injustifiés en ce que l'essentiel des clauses sanctionnées, 
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' f' l 1 , . J] ' '1 ' . 1 1 
t"rr'~ ·8vnrtt_:, P~- ~~t!.'~ DaL~cnr:;, ~l l)U ('i t'C' lUl (n;ilJ.Cllt JilljJufldllL d(iJ-~~) Jc'tll choix de lui coJJficr nn m;md;1t de f'C~! ion locative. 
A ll v tl de CC'S 6k'nwn ts, il COJl Vit:~ HL a(' (()Jl(b Jl1 ncr la société ~i   .  nouvt:lle dénoJnin<Jfinn rll' h socirtr; A   .  à payer à l'association C  381a somme de 8000 euros en réparation du préjudice collectif. 

Au titre du préjudice assodatH: 

La C   justifie du dévf'loppement d'une activité importante dans la défense des consommateurs en vue de prévenir ou d'obtenir la suppression des clauses abusives ou illicites dans les contrats-types qui leur sont propo.<.:rs par des proE•ssionncls, notamment en matière immobilière. Il convient donc de condamner la société S    nouvelle dénomillation de la société A    à lui p<tyer la somme de 7000 Puros en réparation de son pn~jmlîcc associatif 

L'article L 421-9 elu code de la consommation autorise la juridiction saisie à ordonner, aux frajs de la partie qui succombe,la diffusion par tous moyens appropriés, de l'information au public du jugement rendu. 

En l'espèce, eu égard au nombre significatif des clauses déclarées abusives on illicites contenues dans le contrat type proposé ct utilisé par la société S    nouvelle dénomination de la société A    <1insi qu'à celui du nombre de clients/consommateurs susceptibles d'être concernés par cette décision à l'échelon local, il y a lieu d'ordonner la publication par extrait du présenL jugement inventoriant les clauses écartées dans le DAUPHINE LIBERE ct les AFFICHES DE GRENOBLE. 
Il convient de dire que cette publication aura lieu à l'initiative de l'association C   aux frais du défenderesse dans la limite de la somme totale de 2000 euros par publication. 

Par ailleurs, le fait que Ies professioHnels recourent désormais massivement 8 inJernet clans leurs contacts m-'cc leurs dienls ou prospects rend opponun Ja publication .sur le site internet de la défenderesse à ses frais pendant 2 mois sur sa page d'accueil de manière suffisamment visible de la mention selon laquelle (( plusiew:; claus·es de son contrat type ont été dédarres Hlicites ou abusives piir jugemem du Tribunal de Grande instance de GRENOBLE et qu 'j] a été ordonné la Sll]J]JJ'es.s'ion de celle toujours uûh'sées dans le modèle proposé au jour dll jugement >> avec un llen hypertexte permettant d'accéder à la liste reproduite dans le dispositif des clauses déclarées illicites ou abusives. 

Sur l'aP-plication de l'article 700 du code de procédure civile et les dépens: 

11 n'apparaît pas équitable de laisser à la charge de l'association C   la charge des frais qu'elle a exposés et non compris dans les dépens. 
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Il convient en conséquence de condamner la société S   
 nouvelle dénominaLion de la société A  .S 
 à payer à l'association C   somme de 2000 euros en 

application de l'article 700 du code de procédure civile. 

Le surplus des prétentions des parties sur ce fondement sera rejeté. 

En application de l'article 696 du nouveau code de procédure civile, la 
société S   nouvelle dénomination de la société 
A    qui succombe à l'instance, est tenue 
des entiers dépens de 1 'instance. 

Au vu de l'article 515 du nouveau code de procédure civile, l'infirmation de 
tout ou partie du présent jugement en cas d'appel permettrait à la société 
S    nouvelle dénomination de la société 
A    de réintégrer les clauses litigieuses 
dans son contrat. 
En revanche, il existerait une insécurité juridique du fait que des clauses 
jugées abusives ou illicites continuent à trouver application dans l'attente 
éventuelle d'une décision de recours. 
Il convient en conséquence d'ordonner l'exécution provisoire de la présente 
décision, à l'exception des mesures de publicité, à savoir les publications par 
voie de presse et internet, compte tenu de l'atteinte difficilement réparable 
à l'image et à la réputation de la défenderesse en cas d'infirmation de tout 
ou partie du jugement en appel. 

PAR CES MOTIFS; 

Le Tribunal statuant publiquement, par jugement contradictoire rendu en 
premier ressort, 

DECLARE ILLICITES OU ABUSIVES les clauses suivantes des modèles 
types de contrat : 

2) << VIl Condition suspensive. L'effet du présent bail est subordonné: a la 
libération des lieux par l'occupant à ce jour( .. ) ou à l'achèvement des 
travaux (voir stipulations particul1ëres en page 4) »(version initiale) 

3) <<Dans le cas oz1la condition suspensive ne serait pas réalisée, le dépôt de 
garantie, les loyers payés et les honoraires, seraient remboursés au locataire 
après application des intérêts au taux légal (a l'expiration du délai de 3 mois 
à compter de de leur versement jusqu a la leur restitution) >> (version 
initiale) 

4) « III S'il reste des sommes dues après le décès du locataire, Ji y aura 
solidarité et indivisibilité entre ses héritiers et représentants pour le 
paiement des loyers et accessoires ainsi que pour l'exécution des conditions 
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du !Jr1 il (nota uJ men! éwblù'scnlcnt rl 'un ('far de> iir'nx d1' -~'(//lie en hon !11 • r 'i 
due/()! JJ1C) :: (n:rsiun initidle) 

5) << V. obligaâons du locataire. le locataire est obh;t;é .- (. . .) 1-2 de ne pas 
cédN le conUat de location Oll de sous-louN le ÙJt;cmellf~ même ;} titre 
grat1!Ît » (veJ:s·ion initiale) 

6) << V. oblij;ations du locataire. Le locataire esl obligé: (. .. ) 1--4 Je se 
confèmner awr usages en viguem~ aux rcglemcnts de police, an règlement 
de copropnété ainsi qu /1 toutrèg/ementintélieur comnwniquc~s' en annexe 
au présent contrat. ).>(VC'J:c;ion initiale) 

8) "' 1( obligations du locataire. Le locataire est obligé:(. . .);} infàrmcr le 
ba il leur de laprésence de pa ras iles, mngcu1:s· et insectes dans les lieux lou à;, 
les dépcnS{'S des opéra! ions de déJnsccU:s·;nùm ét:mt :7 sa charge dans le 
rc.sJXY't de lH réj;lememMion sur les dJatgesrécnj.JéJdJlcs >> (t'('lsion initia le) 

9) <r JI n!Jiiw;tinncdr' lrJr'lt"l.l'(' /" 1nr'? 1 ·>/J'"' f''.'( '!;,J:r•(( · ( ) 1 r:;-,·"J i"'~''tli' , , . . (j( .. ~ c ~ ·'' • ' '''"· .,., •• /\.• Jt.·L+·f(!. t.. ··~. L ._,11/) ..• •••/ ~ .1 r •. > ~"' 
mùe en vente on de location du local loué ou de l'immeuble, notamment 
;i la suùe d'un conf{é, de Jair;ser visiter les lieux loué· dans la lindre de deux 
heures par jour ouvrable. A défàut d'accord particuliet~ les vùitcs auront 
Heux d;aquc jour ouvrable de 1711 à 19il ;; (verdon iuitiale) 

JO)<< V obligations du locataire. Le .locataire est obl~!Jé: 2-1 conccmant 
J'entretien les Lravaux et réparations 7-1 d'emTctcuir le i?rdin ct espaces 
Fcrts dom il a lé! jou is:s';mce le cas échéant. A déf}mt, le ba illcwpow:m, aprrs 
m/se en demeure restée JiJ!inctueuse dans le délai de 15 jours, faire 
pmcr>der ;i cet ront rclicn par une entrepâ<;c aux Jhlis exclusifS du locataire,· 
cc que ce dcnn'er accepte en parfc?ite connaissance sur la base du devir; joint 
;i la mi<Je en demeure » (ve1sion initiale) 

<< V. obligations du Jocataù-c. le locataire {'St obligé: 2-1 conccmant 
l'entretien, les travaux et réparations 2-1 d'emretenù Je jardin et espaces 
verts dont il a la jowssance le cas échéant A déffm0 le baüleurpourra, apn?s 
nnsc en demeure restée ù;/i'uctueusc dans le délai de 15 jow:'i, finie 
procéder à cet enrretien par une entrcprùc aux fraù· exclusifS du 
locataire en ce qui conce;ne les dépenses qui lui sont imputablt?s en vrortv 
du déoetno87712 du26 aozîtl98?; sur la base du devis)wi1l ;j la mùe en 
demewe )) (veJsion2012) 

11)<< V obligations du locataire. Le locataù-e est obligé:(. . .) 2-4 de ne pas 
J~nie procéder à la pose d'une antenne parabolique 011 hert:denne qu avec 
le concows d'un profèssionnel et uniquement<i l'emplacement azztorùépar 
Je bailleul')) (vei:'iion initiale) 

12) << V obligations du locataÏre. Le locataire est obligé:(. . .) de répondre des 
dégradations etpertes causées dans les parties communes par lui-même ou 
les personnes qu'il aura intToduites dans l'immeuble, sans préjudice de 
l'application des articles 1733 et 1734 du code civil)) (version iniôale) 

« V obùgations du locataire. Le locataire est obligé:( .. ) de répondre des 
dégradations ct des pertes causées dans les parties communes>) (version 
2012) 

19 
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conjoÏilfcment le /Jaj/fell r. lolif sin /<:t !'('ou d<!Jirtd:ttiou s 'éra Ill pror/11 il dans 
/(~''';;(.:>If,\-' /(i[f(·;\. ~~(}JJC f)('}.fUi (J 1t~lj-~) fJ''f'<'(ll}fiO!l(.'jtl;.ltjf f(")'/ (/i"l t',~HJJ!lJI,11tf'Crir ')TJ . ·~1.- ~--.,-1 . , .JJ v ._,._Jj _ _._._....._ \.-{. 1._,1 \.• ;J /J. J.1\.-.l..<. .. .l..l\_,_J tt . . _1 ~- L. J.LJA ._.., • ._,.-.J'I..-1 &~Li 

bailleur le montant du préjudice direct ou indirect ràultanr pour celui-('/ 
de ce sinùt re et d'être JJOtammcnt responsable vi:s· .. ;/-vis de lui dti défùut de 
déclaration en temps utile dudit sù1ù·ue }) (version initiale~ 

14) « VIl l.oye1: Le règlement peut être effeclllé par pré/i>vement 
autonJatÙ]Ue, vire1nent bancaire, chèques banr:aires ou postaux}/. (w"ndon 
initiale) 

15) ,, VU. Rl:t·i'>ion du loyer. la 1évi:don du loyer iwerviendra chaque 
annl:e, ;i la date :~mziverc:aire de la prise d'eflèt du contrat dans le cas 
cxclu!:.if d'une variation û la hausse. )) (ven;ion inùiale) 

16) " Clauses pénales. Répamrions. I libémrion des hcux: A défiwt de 
JPS!Ùution des clés du bien loué;/ la date d'e;.:pirarion du contr:n de 
lm <JlJÔJJ, le locataire se;a tenu de n~Huer le préJudice subipéir le bailleur:. 
comme suit:. sauf'e11 cas de JJWtil'Mgitimejusti11épar Je locatHirc de bonne 
fài: 
--50 euros en cas d'irrespect de la date dëtat des liew.: de sanie 
contradictoirement convenu (version initiak~ 

<<Xl! Clauses pénales. Réparations. 1. libération des Heux:- fi défaut de 
respect du rende?- vous contJ~?dictoirt?mcnt convenu de renûse des clés du 
bien/ou~ la partie défùi/l;mte sera tenu de n'gier la somme de 50 euros à 
titre de clause pénale (version 2012) 

17) <<Clauses pénales. Réparations. 1. libémtion des lieux: -77 euros (pour 
le 1er jow) puù 46 euros (pour chaque jour sw·vant) en cas de non 
restitution des clés û la date d'expiration du contrat de location (version 
initiale) 

<< clauses pénales. Réparations. 1 Jibciration des lieux en cas de non 
restitmiun des clés ;i la date d'expiration du contrat de location le locataire 
sera œnu de réparer le préjudù:e subipar le bmlleu r comme suit. sa u feas de 
motif légitime justifié par le locataire de bonne frJi: soit 77 cu ros pour le 
premierjourpuis 46 curospour chaque jour suivant (ven;ion 201 2) 

JB)fi-aù réels en cas de dépenses rcnduf's néres:s'aircs pour pennl'!fre la 
libérarion du bien loué (notamment frais' de justirf') m1 pour relogN le 
locataire suivant (notamment frais de garde-meubles, d'hôtel) (version 
initùde) 

19) << 2.Paiement du loyer: à défaut de paiement à son échéance exacte de 
toute somme due par le locataire (loyers, clzarges, accessoires, indemnités 
d'occupation etc.), cette somme sera majorée de plein droit comme suit à 
titre de clause pénale et ce, sans qu'une mise en demeure soit nécessaire par 
démgation à l'article 1230 du code civil, sauf en cas de motif lé,gitime 
justifié par Je locatt:'lire de bonne foi: 
-10,67 euros en cas de constat immédiat de premier impayé 
-38J 1 euros en cas de réitération des impayés 
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10% des snmmt'Ç dne<: en r·:!<: de comm:mdement iJll!J;wd 
G:r re majoration ne constiwe en ;mc un cas une a meJ}dé mais· /a rtJJa mrkm 
du pnijudice subi par le bmlleur du fùit du dommage résukmt du retard 
dans le paiement de cette somme. l. 'application de cette clause ne poun<J 
à aucun moment être consiclcfrée comme valam :wtoris'at ion de délais de 
paiemem; elle ne féra flllCllllement obstacle ;/ la mise en jeu des clauses 
ré..mlutoires exposées d-dcssous )) (version initùle) 

<< 2Paiemcm du loyer:;/ début de pair'mPnt A son échpancc exacte dr' toute 
"Oll' "1/' tll'e ]7'' r /..., l,,,,r,/ ., ;,., fl{J vers c·l• '"'l'<T"'' 'l''C"',..<:or;' ·t·~ç i!'der'Hll.f ,.;s. ~J Jl"'- "- , "-- tt _IL . .n~co ( ~ t. l1 / _ .. lJ _Jo tJ\.-ùJ <L .c,1 ___ c-J 1\.-. {. ~ .• 

d'occupation etc), ceue SOJJllJie sem nwjorée de plein droit comme .mir:! 
titre de clause pénale û hauteur de fi~1Ù réeù fùcunéspar toute hanque et 
cc, sans qu'une mi<:P en demeure .r.·oit nr~r·essairepar déro;;ation ;} l'article 
1230 du code civil, sauf'en cas de mot if kf.~itime jtisti!'ié par Je locataire de 
bomJr' /hi: 
-50 euro<; nar rhr\que imnavé 
-20 euros "parprrik•vemr:ll!· illi]Xl}'ë 
-JO % des sommes dues) avec un maximum de 150 cwD5~ par 
commandement de payer délivré 
Cette majoration ne constitue en aucun cas une amende mais la réparau"on 
du préjudice subi par le b;nlleur du Elit du dommage résultant des fh1I~· 
bancaires el d'huùsù7re;,posésen raison du délùzztdepaiemcntdu locataire. 
L 'appliccition dr: cette cbusc De pourra à aucun momPnt être considérée 
comme valant autodsat ion de délais' de paiement~ elle ne fè•Jr~ atJc/llzemenl 
obstacle û la 111l~<Je en jeu des clauses nJsolutoires exposées ci-dessous >' 
(W'J:s·ion 2012) 

20) «En cas de re fils de ce denner (mir :éull des lieux), il ser;J présumé les 
avoir reçu(>) en pmfhit état (article 1731 du code civil))) (version initiale) 

22) 23) 24) (rSi néanmoins un colocataire délivrait congé et quittait les lieux, 
Ji rcslewit en tout état de cause tenu du paiement des loyers ct accessoires~ 
ct plus généralement de toutes les obligaâons du prè;ent bail, ct de ses 
reconductions ou renouvellemems successifS, au même titre que lc(.c;) 
locatahe(.s) dcmcuré(s) dans les lieux)'. (version initiale) 

(( Siné:JJJJllUÙJs w1 colocataiœ délivrait congé N quittait leslieu.t~ Il restera ir 
en tout état de cause tenu de tollles !t:'s obh~'fations du]JTésent bmJ t:'t de ses 
reconductions ou renouvellements .mcce.s:c;i/S >>. (vei:>ion2012) 

26) ((Si une pc1:c;onne participe aux présPntes pour se porter caution du 
prenew: elle déclaœ que cette c:mtion scl'a totalement solidaire Pt qn f>Jle 
renonce au bénéfice de discussion et de diJri5ion pour le paiement daloxer 
et de ses accessoire,:,~ ainsi que les chmges d'entretien et de J'éparations 
locatives. )>(vel'sion initiale et ven;ion 2012) 

((Les honoraires d'intervention et de rédactions 'élèvent TTC à dellX fois le 
montant du loyer mensuel ilois charge. Conformément à l'article 5 de la loi 
du 6julllet 198~ ces honoraires seront partagés par moitié entre Je ba dieu r 
et le locataire. La part des lwnoraires supportée par le locataire s'élèvera 
donc) TTC, à un mois de loyerplincipal lwrs charge. >> (veTsion initiale) 
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;!/!)" l,e loc:J w ire n •n ill na ir a voir n '(Il 1 'eliSe/Il !Jie dt•s /u lrJ/ 11 Jdf ù JIIS r(•lrJ ti J'L''> 

;//a di/!i:s·ùm audiovjsut'llc ct aux moda!ùé.s de n'ccp! ion de la rd/·n:,·ion du 
1:; Il !If' H (-'1 7" 11'""'1,0 n ;' ']l't·I·,, 11" 1 

.... , ... , ·• L.L..). J-1 .l t.Jf'.j 

29) {(La provù;ion annuelle sur clwrges fera l'objet d'une régulaâ<;atÙJn et 
éventuellement d'un réajustement dont Je locataire recevra un exemplaire 
dans les s/y mois' qui suivent la réception du décompte ;wmwl dr!s cb:nlJes 
de copropn'ét~ confonnément au budget prév;'sionnel des dépenses )), 
(vcJ;<;ion initùle er vt'r~ion 201?) 

DJT que le~ clauses du contrat diffusé par 1<: socic'tc' S   
.  nouvelle dé~nomination de lé! socié·t6 A   
.  jugées abusives ou illicites sont réputées non écrites 

OHDONNE, Cll tant que cie besoin, la suppression des clauses décbrc'cs 
illicites ou abusives toujnms ntilisres clans la version morlifiéf' en cours de 
procédure 

CONDAMNE la société S    nouvelle 
dénomination de la société A    à payer 
à l'association C      la 
somme de huit mille euros (8000 euros) en réparation du préjudice collectif 

CONDAMNE la société S    nouvelle 
dénomination de la société A    à payer 
à J'association C      la 
somme de deux mille cmos (7.000 euros) en réparation de son pré~judjce 
associatif 

ORDONNE la publication dans le journal DAUPHINE LIBERE ct LES 
PETITES AFFICHES DE GRENOBLE du présent jugement par extrait 
inventoriant les clauses écartées, à l'initiative de l'association C   et aux 
frais de la société S    nouvelle dénomination 
de la société A    clans la limite de la 
somme totale de 2000 euros par publication 

ORDONNE qne la société S    nouvelle 
dénomination de la société A   .IEHS, procède 
à la publication sur son site internet (\vww.akerys.com) à ses frais pendant 
7. mois sur sa page d'accueil de manière suffîsnmÎnent visible de la mention 
selon lélquelle (( plusiPzm; clauses de son contrat type ont été déd;mJcs 
ilhcites ou abusives par jugement du Tribunal de Grande instance de 
GRENOBLE et qu]J a été ordonné la suppression de celle toujours utilisées 
dans le modèle proposé m1 jour du jugement )) avec un lien hypertexte 
permettant d'accéder à la liste reproduite dans le dispositif des clauses 
déclarées illicites ou abusives 

DEBOUTE la C   du surplus de ses prétentions au titre des clauses 
abusives ou illicites et au titre des mesures de publication 

CONDAMNE la société S    nouvelle 
dénomination de la société A    à payer 
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ù 1'associmion C ·:  J .   ·;  1(! 
somme de 2000 euros;'; titre d'indcmllité: de prod:durc 

REJETTE le surplus des prétentiolls des panics sur le fondement de l'arLicle 
700 du code de procédure civile 

CONDAMNE la société S   , nouvelle 
dénomination de la société A  <mx 
entiers dépens de J'instance 

ACCORDE aux Avocats de la cause le bénéfîce des dispositions de l'article 
·' ()() 1 1 1 ' , • '1 
b>'7 llll Cl)( l' lll' proct'Ullil' UV! l' 

ORDONNE J'exécution provisoire de la décision, à t'exception des mesures 
de pu hlicitè par voie de pres~t' eL iutcJw~t 

PRONONCJi; publiquement par mise ~l disposition du jugenJ('nl <Hl c;rPlf(' 
rh1 Trihpn:1l d0 r·~r:mc1r• !nq(lncc l0<: '1(lrlir•c; "11 :JVèlllf r~l"(• pt·0;1h1hlf'nWn! 

aviséP<; d<ms lf's conditions vrévu:•s p;n~ ]';ul iclC' 4'iÔ du Code de Prod~durc 
Civile. • · 

Le jugement a été rédigé par Frédéric BLANC. 

LA GREFFIJ~RE LA PRÉSIDENTE 

Brigitte PELTIER -PA GAÏ)JÎD 
. / / 

Béatrice MATYS1AK 

. (/ 
··--... -·1, r\r/.r~ 

~/> ~l 
EN CONSÊQUENC.E:, LA f~EPUBUQUE FRANÇAISE 
Man:Jc et ordonne a tous huissiers de JUstice, sur cc 
reqo1s, de mettre la pr(~srmte décision à exécution <Jux 
erocurcurs généraux ct aux procurews d~ lil 
1:;cpul;l1que prùs les triotm;;ux de grande in!'tancc 
C Y tenu la tHdin, ii toits t;ollunaw:Jants et officiers rle 
fa force publique cie prélcr rnain·fnriA lnrsnu'jf<; en 
se !Ont lég<Jiement requis ' . 

POllf\ COPIF CH\TIFI('f cn•.•r·or~,.r· ,, .. J(J.)' .. 
' . ' "'~- )'(; ._ d\ ,.._ ,...d {. ··' t l' f:.j,·.~·,, 

rlelivree par le 9reffier en chef elu tribunal de 
ÇJr<mde mstance de GF\ENOBLI::, le (\, 1 \ Le l ') 

leG<ellie"" Chol -~~~--\!,, 

~~y 

23 




